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AVIS 

AU  TIERS  ÉTAT 

DELAVILLEDELYON- 

P A R un  Membre  du  Clergé, 


AVIS 

^0  TIERS  - ÉTAT, 

DE  LA  VILLE  DE  LYON; 


Par  un  Membre  du  Clergé. 


In  noviffimo  tempore  venient  illufores  , fecundimt 
deüderia  fuà  ambulantes  . . . . Hi  funt  qui  fegregant 
ïemetipfos.  Saint  Jude , v.  i8  , 19. 


J’i  G N O R E , indurtrieux  & lâbdrîeuîè  Citoyens  ^ 
rimprefîioii  qu’a  pu  faire  fur  vous  la  lecture  du 
Difcoiirs  i de  l’Arrêté  & du  Ménioire  que  le 
Coafulat  vient  dé  publier  ; pour  moi  ; je  crois 
en  qualité  de  vrai  Roturier , devoir  vous  rendre’ 
compte  dé  celle  que  j’ai  éprouvée  en  lifant  ces 
producHons  municipales.  3e  vous  avouerai  donc 
avec  franchife  ^ que  j’y  ài  reconnu  ces  terns 
annoncés  par  l’Apôtre  Saint  Jude  , qui  dé  voient 
produire  des  liomntes  qui  rie  chercheroient  qu’à 
"faire  illuGon  , illùfbrcs  ^ qui  né  craindroient  point 
de  dévoiler  leur  am'bitiqn  , fecundiun  dejîdcria 
fila  ambulantes  y & qui  ft’auroietit  d’atr.rait  que 
pour  lé  fchiime  , qui  Jegregant  Jhiietipfis. 

Mon  deiTein  n’eft  point  de  commenter  l’ouvragé 
du  Confulat,  encore  moins  de  répondre  en  réglé 
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à toutes  fes  afTenîons  & prétentions  ; je  laîfîe 
cette  tâche  à quelque  plume  plus  éloquente  & 
plus  verfée  que  la  mienne  dans  les  matières  pu- 
bliques 5 mais  l’intérét  de  l’humanité,  mais  mon 
zele  pour  la  partie  la  plus  nombreiife  de  la 
Nation  , comme  la  plus  opprimée  , à laquelle  je 
me  fais  gloire  d’appartenir , malgré  ma  robe  qui 
voudroit  m’en  féparer , mais  fur-tout  mon  amour 
pour  une  Patrie  qui  m’efl  toujours  chere  , quoique 
je  ne  l’habite  plus , ne  me  permet  pas  de  quitter 
vos  murs  fans  vous  lailïer  un  préfervatif  contre 
la  féduélion  ; & j’ofe  efpérer  que  les  courtes 
obfefvations  que  je  vais  mettre  fous  vos  yeux  , 
feront  fuffifantes  pour  cet  effet. 

Oui , refpeélables  Citoyens , on  cherche  à vous 
fé  Juire  ; des  hommes  trompeurs  , ou  trompés  , 
car  je  ne  veux  injurier  perfonne , veulent  vous 
perfuader  que  vos  OiKciers  municipaux  font  vos 
Kepréfentans-nés  en  tout  & par-tout  • mais  la 
fimpie  raifon  vous  dit  le  contraire.  La  première 
qualité  d’im  Repréfentant  eft  d’étre  choiu  & 
nommé  librement  ; or  , dites-moi  eft-ce  vous 
qui  nommez  le  Prévôt  des  Marchands  ? N’étoit-ce 
pas  autrefois  le  Gouverneur  ? Et  ne  font-ce  pas 
aujourd’hui  les  Miniftres  ? Quelques  précautions 
même  que  l’on  prenne  pour  donner  â la  nomi- 
nation de  ce  Magiftrat  , la  forme  d’une  éledion 
populaire  , eft-il  quelqu’un  parmi  vous  qui  ignore 
encore  que  toutes  les  cabales  de  ceux  qui  pré- 
tendent â cette  place  , font  dirigées  du  côté  de^ 
la  Cour  ? 

Avez-vous  plus  d’influence  fur  la  nomination 
de  vos  Echevins  ? Ces  places  font  afFedées  ou  à 
des  Corps  particuliers,  comme  à l’Ordre  des 
Avocats  , ou  à certaines  perfonnes  qui  ont 


occupé  précédemment  des  poflcs  auxquels  peu 
de  Citoyens  parviennent , comme  ceux  d’hommes 
du  Roi , à la  Confervation  , & de  Tréforiers  des 
Hôpitaux.  Il  faudroit  donc,  pour  que  vous  fiiffiez 
cenfés  en  quelque  maniéré  , être  les  Elcêlcurs 
de  vos  Echevin’s , que  vous  immatriculafïiez  vous- 
mémes  tous  les  Avocats  , & que  vous  nommafïiez 
les  hommes  du  Roi , ainfi  que  les  Tréforiers  des 
Maifons  de  Charité  ; & l’appel  de  vos  Syndics 
& Maîtres-Gardes  à la  nomination  des  Echevins 
déjà  nommés  , ne  devîent-il  pas  dérifoire  ? AufTi, 
qu’y  font-ils  ? Si  ce  n’efl  de  répéter  les  uns  après  les 
autres , ce  que  tout  le  monde  fait  : les  mimes. 

Vos  Officiers  municipaux  ne  font  donc  point 
vos  vrais  Repréfèntans  ; que  font-iîs  donc  ? lis 
font  les  Prépofés  â FAdminiRration  intérieure 
de  la  Cité  , des  Magiflrats  de  Police  , pour  veiller 
par  eux-mémes  ou  par  leur  Lieutenant , â votre 
fureté  , â l’approvilionnement  & â la  propreté  de 
votre  Vilk  ; ils  font  encore  les  Economes  des 
deniers  qu’on  îeve  fur  vous  , pour  tous  ces 
objets , Economes  comptables  non  â vous  , mais 
au  Roi-;  le  Prince  pourroit  même,  fans  votre 
participation  , les  nommer  tous  , fans  que  vous 
euffiez  droit  de  vous  plaindre  ; il  en  a le  pouvoir  , 
comme  il  a celui  de  choifîr  l’Intendant  \ mais  ia 
puiffance  royale  ne  s’étend  pas  à pouvoir  nommer 
un  Repréfentant  du  moindre  de  fes  Sujets , ce 
feroit  une  injuftice. 

Vous  me  demanderez  peut-être , par  qui  vous 
êtes  donc  repréfentés  dans  votre  Ville?  A cela  , 
je  répondrai  : par  perforine  jufqu’à  préfent  ; & 
à Pavenir , vous  ne  pouvez  l’être  que  par  des 
Etats  Provinciaux  , qu’il  vous  convient  de  de- 
mander 5 encore  faut-il  qu’ils*  foient  formés  fur 
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le  modèle  de  ceux  que  Sa  Majefle  vieat  d’accorder, 
à la  Province  de  Dauphiné  ; c’efi:  un  chefr 
d’œuvre  d’équité  , conçu  par  la  fagelîè  , & exé- 
cuté par  l’intelligence. 

Si  le  Confulat  a tort  dç  vouloir  être  vos  Re- 
préfentans  fur  les  lieux  , en  a-t-iî  moins  de 
prétendre  cette  qualité  ailleurs  , & fur-tout  aux 
Etats-Généraux  ? 

Je  conviens  que  M.  le  Prévôt  des,  Marchands 
n’ofe  pas  avouer  cette  prétention  dans  fon 
Difcours  aux  Officiers  municipaux  ( i ) : nous  le 
/avons  , dît-il , en  pariant  de  Fufage  de  çhoifir 
dans  le  Confulat , les  Députés  aux  Eîats-Généraux  ; 
cet  hommage  ne.  fut  point  un  droit  ; cette  fa- 
veur particulière  rd ejî  point  un  titre  y elle  doit 
être  ^aujourd'hui  V effet  d^un  choix  libre.  Mais  le 
Mémoire  préfenté  aux  Minières , par  ce  Ma- 
giftrat , ne  tend  qu’à  établir  ce  droit  par  des 
moyens  que  nous  examinerons  bientôt  , & à le 
revêtir  de  la  fanêlion  royale  ; car  en  voici  la, 
concliffion  ( 2.  ),  : dans  ces  vues  on  demande  d*etre 
autorifés  à envoyer  aux  prochains  Etats-  Généraux ^ 
quatre  Députés  pour  h . Tiers-Etat  de  cette 
Ville  y qui  feront  nommés  ; /avoir, y deux  dans 
le  fem  de  fon  adminiflratiqn  ^ &c.  Je  m’abftiendrai 
de  faire  aucune  réflexion  fur  le  contraffi^  de  ces 
deux  largages , je  me  borne  à vous  faire  voir 
i’infuffifance  des  moyens  fur  lefquels  on  a étayé 
une  pareille  prétention.  ‘ 

i®.  Les  privilèges  de  la  Ville  : il  eft  vrai  que 
dans  le  Mémoire  on  coule  légèrement  fur  ce 


( I ) ^Page  14 , édit,  in-12. 
(2)  Page  465  même  édit. 
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moyen  ; îl  eft  même  voilé  fons  les  termes  îje  f i) 
grande  Cité  ^ cumulant  des  intérêts  dont  la  défenje 
fut  toujours  confiée  à fes  Adminijlrateurs.  Mais 
voulez-vous,  favoir  quels  font  ces  intérêts  qu’il 
faut  défendre  f Ecoutons  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands (2)  : Elle  jouit  ( la  Ville  ) des  privilèges 
les  plus  précieux  : ils  vous  font  connus  , Mef 
ficurs  y ces  privilèges  ^ & leur  énurriération  n' a jou^ 
teroit  pas  à la  conviction  où  vous  êtes  de  leur 
Utilité  & de  la  nécejjité  de  prendre  leur  défenje 
en  confidération. 

J’obferverai  d’abord  qne  ç’e/c  prudemment  qu’om 
a déguifé  ce  moyen  dans  le  Mémoire  prcfenté 
aux  Miniffires  ; en  efFet , auroit-on  pu  fans  rougir 
réclamer  , fous  les  yeux  da  Monarque  , des  privi- 
lèges & des  immunités  dans  un  tems  où  la  plus 
faine  partie  de  la  Noblelîe,  où  le  haut-Clcrgé, 
cet  ordre  le  plus  intéreffé  à foutenir  fes  droits  , où 
les  Princes  eux-mêmes  faifoient  un  généreux  facri- 
Sce  des  immunités  les  plus  conféquentes  & les  plus 
diftinélives  ? & quelle  idée  cut-on  donné  au  Roi  de 
la  fécondé  Ville  de  fon  Royaume? 

Mais  d’ailleurs,,  quand, on  aurcir  pu  fans  la 
commettre  réclamer  hautement  les  privilèges  de  k; 
Ville  de  Lyon  , auroic-on  pu  fe  prévaloir  de  ce 
moyen  pour  concentrer  dans  le'fein  de  fqn  Admi- 
niftration  le  choix  des  Î3éputés  aux  Etats-Généraux  , 
fans  faire  infulte  à tous,  les  Citoyens  qui  en  font 
exclus ?.Réünit-elle  donc  excluGvement , cette  Ad- 
minilfration,  toutes  les  lumières  & toutes  les  vejtus 
qui  font  néceffaires  à un  Repréfentant  de  la  Na- 


' (i)  Page  45. 
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tîon  ? ÎLa  robe  de  NelTiis  teinte  de  Ibn  fang  & 
préfentée  par  Dejanire  , priva  Hercule  de  Tes, 
forces  dès  qu’il  s’ea  vêtit  * la  robe  pourprée  pré-i. 
fentée  par  la  Commune  auroit-elle  un  effet  con- 
traire fur  un  Echevin  ? M.  le  Prévôt  des  Marchands 
va  nous  répondre  ; écoutons  (l)  : Si  des  privilèges 
très^j  aloujes  éprouvoient  quelque  examen.,,  quels 
Députés  feroient  plus  propres  à débattre  Viritérêt 
de  la  Citéî  Je  n’en  fais  rien,  M.  le  Prévôt  y 
^ mais  fouffrez  qu’il  me  foit  permis  de  croire  que 
dans  une  Ville  comme  .Lyon,  on  peut  trouver» 
beaucoup  de  Citoyens  qui  feroient  tout  au  moins^ 
auffi  propres  à débattre  U intérêt  de  la  Cité. 

2®.  La  garde  des  Archives  de  la  Ville  (2). 
C^eji  ici , dit  M.  le  Prévôt  des  Marchands , qu^il 
y a lieu  de  vous  objcrver  que  le  Confulat  tient 
fous  main  les  accès  de  nos  privilèges , les  titres 
des  concejjions  de  nos  Rois  > & ceux  de  nos 
immunités  ; qu^ils  font  confiés  à fa  garde  fpé^ 
ciale  ; que  leur  étude  efl  un  de  Jes  principaux- 
devoirs  ; é3  qu^une  députation  particulière  de  la 
Commune  doit  être  é objet  de  nos  réclamations 
& de  nos  vœux. 

11  eft  vrai  que  M.  le  Prévôt  des  Marchands 
femble  ici  abandonner  les  intérêts  du  Corps  muni- 
cipal , fe  reflraindre  à demander  une  dépu- 
tation particulière  pour  la  Commune,  ou  pour 
la  Ville , ce  qui,  revient  au  même  ; mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  mot  de  Communt 
dans  fa  bouche  ne  veut  dire  autre  chofe  que  le 
Confulat , & pour  ôter  toute  équivoque , il 


(î)  Page  15. 
(a)  Page  16. 


s’explique  quelques  lignes  plus  bas  : La  Ville 
doit  encore  , dans  L'ylJfemhUe  nationale  , unir  fes 
efforts  & fin  ^ele  à ceux  de  fis  Citoyens  pro- 
priétaires ou  negocians  qui  y auront  des  Députés, 
Les  Reprëfentans  des  Ncgocians  & des  Proprié- 
taires , c’eft-à-dire  des  quatre-vingt-dix  centièmes 
de  la  Cité  , font  donc  diftingués  de  ceux  de  la 
Ville , félon  M.  le  Prévôt  des  Marchands , & quand 
îl  demande  une  députation  particulière  pour  la 
Commune  , on  doit  donc  entendre  une  députa- 
tion particulière  pour  le  Confulat?  c’eft  ce  qu^il 
ne  faut  pas  oublier. 

, Or,  je  dis  que  la  garde  des  Archives  de  la 
Ville  ell  un  moyen  nul  pour  appuyer  la  préten- 
tion du  Confulat.  Et  qui  empêche  donc  de  fouiller 
dans  cet  arfenal  pour  armer  de  • toutes  pièces 
des  Députés  quelconques  ? Et  qui  empécheroiî 
au  Corps  municipal  de  fournir  d’exccllens  Mé- 
moires fondés  fur  les  titres  qu’ils  ont  entre  les 
main^?  N’eÜ-ce  pas  là  au  contraire  une  dette 
facrée  que  la  Commune  a droit  de  réclamer  ? 
Et  quel  nom  faut  - il  donner  à l’emploi  qu’on 
fait  de  ce  précieux  depot  pour  enlever  à cette 
même  Commune  la  liberté  de  fes  fufFrages  ? 

De  plus  , quand  le  moyen  que  nous  difeutons 
auroit  été  victorieux  & fans  répliqué  , en  vain  le 
Confulat  fe  fîatteroit-sl  d’avoir  atteint  Ton  but  ; 
car  lors  même  que  tous  les  Echevins  , fideies  à 
remplir  ce  principal  devoir-^  employeroiont  les 
deux  années  entières  de  leur  magiflrature  à dé- 
vorer la  poufîiere  à laquelle  eft  condamnée  cette 
imiîienfité  de  papiers  qui  compofent  les  Archives 
de  la  Ville , lors  même  qu’ils  ne  fortiroient  ni 
•jour  ni  nuit  de  ce  favant  manoir,'  pourroient-iis 
y acquérir  des  connoiflances  aufll  étendues  que 
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eeîîes  du  laborieux  Ecrivain  commis  à la  garde 
de  ce  précieux  tréfor  ? Ce  feroit  donc  rArchivifle 
de  la  Ville  qui,  dans  le  fyftéme  de  M.  le  Prévôt 
des  Marchands  , feroit  le  plus  propre  â repré- 
fenter  la  Commune  aux  Etats-GénJraux  * çe  qui 
çft  farement  bien  éloigné  de  fon  but. 

L’ufage  prétendu  confiant  de  députer  des 
Officiers  de  la  Municipalité  aux  Etats-Généraux. 
C’eii  ici  le  moyen  triomphant , celui  fur  lequel 
on  pefe  1#  plus  dans  le  Mémoire  préfenté  aux 
Miniftres  (ij  " C^efi  encore  les  formes  anciennes  y 
y eli-il  dit,  je  ne  change  rien  au  texte,  qu^on 
croit  devoir  propofer  pour  modèle.  Et  un  peu 
plus  bas  : Les  Députes  du  Tiers  - Etat  de  la 
Ville  furent  toujours  pris  , dans  un  intervalle 
de  près  de  quatre  Jîecles  y dans  le  fein  de  Ja 
Municipalité.  Qn  établit  en  fuite  ce  fait  par  un 
tableau  de  députation  extrait  des  Archives  de  la 
Ville  qui  eft  annexé  au  Mémoire. 

Mais  ce  tableau  mérite  quelques  obTervations, 
Je  remarque  d’abord  que  les  premiers  Etp>ts- 
Généraux  dont  il  y eft  fait  mention  font  ceux  de 
1^467  tenus  â Tours  , & qu’on  y pafle  fous  ft- 
îence  tous  ceux  qui  les  ont  précédé,  & qui  font, 
en  grand  nombre.  On  prévient , il  eft  vrai  , 
que  (2)  les  renfeignemens  qi^i  ont  été  trouvés^^ 
dans  les  Archives  de  la  Ville  , ne  remontent  pas 
au-delà  des,  Etats-Généraux  de  1467.  Cela  peut 
être  , je  veux  bien  le  croire  , mais  on  conviendra 
suffi  qu’il  eft  furprenant  qu’on  y ait  corifervé 
les  Procès-verbaux  d’élection  des  Officiers  Mu- 


(1)  Page  43, 
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^itcîpanx  depuis  1294,  & qu’on  n'ait  commencé 
qu’à  rëpoque  de  1467  à conferver  ceux  d’élec- 
tion des  Députés  dç  la  Ville  aux  Etats  - Gé- 
nérai!^. 

Mais  fans  doute  que  depuis  l’année  1467  où 
fe  tinrent  les  premiers  Etats  dont,  le  tableau  falîè 
mention  jiirqii’à  celle  de  i5^  i , où  Iç  fit  la  der- 
nière convocation  d’Etats  qui  n'eurent  pas  lieu  , 
& qui  ferme  le  tableau  : intervalle  de  184  ans, 
& non  de  près  de  quatre  fiecles  , comme  il  plaît  à 
l’auxeur  du  mémoire  de  le  ‘dire;  fans  doute  , dis- 
je  , qu'on  aura  fait  mention  de  tous  les  Etats-Gé- 
néraux qui  fe  font  tenus  p.^ndant  ce  laps  de  tems  ; 
ce  qui  eÜ  de  toute  néceilité,  pour  établir  que  les 
Députés  furent  toujours  pris  dans  le  fein  de  la 
Municipalité. 

Cependant  je  n’y  vois  point  ceux  de  , 

tenus  à Cognac  , fous  François  , oùjes  Dé- 
putés de  toutes  les  Provinces  refuferent  de  rati- 
fier le  Traité  de  Madrid. 

Je  n’y  vois  pointeaux  de  l>')8  , teans^à  Paris  , 
où  le  Tiers-Etat  accorda  à Henri  ÎI  deux  millions, 
îe  Clergé  un , & la  Noblejfïe  ;rien. 

Je  n’y  vois  point  encore  ceux  de  Pemtoife  en 
15^1  , fous  Charles  IX,  où  le  Tiers-Etat  pré- 
fenta  ce§  farneux  cahiers  qui.  fervirent  de  fonde- 
' ment  à la  célébré  Ordonnance  d’Orléans. 

" Or  , voici  comment  je  raifonne  avec  les  Offi- 
çiers-Municipaux  : ou  vous  avez  fous  I4  maJii  les 
Procès-Verbaux  de  l'éiedion  de  ceux  qui  furent 
Députés  aux  trois  Afîemblées-Nationales  qui  font 
omifes  dans  votre  Tableau  , ou  vous  ne  les  avez 
^ pas  ; dans  le  premier  cas , vous  conviendrez  que 
BOUS  fommes  fondés  à croire  que  ce  n’eft  pas  dans 
h feip  de  la  Munie tpaiité  qu’on  a choifi  ceux  qui 
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y ont  été  Députes  , car  fi  on  les  eût  pris  parmî 
vous , il  étoit  de  votre  interet  de  le  faire  voir  , &: 
cependant  vous  ne  l’avez  pas  fait  lorfqu’il  vous  étoit 
libre  autant  qu’intéreffant  de  le  faire  ; vous  ne 
pouvez  donc  pas  exiger  de  l’ufage  confiant , puifque 
vous  avez  fious  main  la  preuve  du  contraire. 

Vous  ne  pouvez  pas  mieux  vous  en  prévaloir 
dans  le  fécond  cas  ; car  fi  vous  n’avez  pas  une 
fuite  non  interrompue  de  tous  les  Procès-Verbaux 
d’éleéHon  , comment  pouvez-vous  affirmer  dans 
votre  mémoire  que  les  Députés  du  Tiers-Etat  de 
la  ville  furent  toujours  pris  dans  le  fein  de  la  Mu.^ 
nicipaiité  , & afiiirer  aux  Minifires  du  Roi  un  fait 
dont  vous  n’avez  pas  la  preuve  ? 

Tout  ce  c|u’on  peut  conclure  de  votre  Tableau  » 
fe  réduit  donc  â vous  accorder  que  fur  onze  élec- 
tions vous  en  avez  huit  en  votre  faveur  ; je  dis 
fur  o/2:[^,  parce  que  je  ne  compte  pas  les  prétendus 
Etats  de  Soilfons , que  vous  avez  fort  mal-adroite- 
ment  compris  dans  votre  énumération  ; car  pouvez- 
vous  donner  le  nom  d’Etats-Généraux  à une  Afièm- 
blée  de  feditieux , convoquée  par  un  Prince  ré- 
belle qui  ne  fe  propofoit  rien  moins  que  d’ôter 
la  Couronne  au  meilleur  des  Rois  qui  ont  pré  - 
cédé  Louis  XVI  , â notre  bon  Henri  IV  ? Et 
étoit-il  prudent  de  rappeller  au  meilleur  de  fes 
Succefieurs  un  crime  que  la  ville  de  Lyon  a fans. 
doute  fait  oublier  par  deux  fiecles  de  la  plus  conf- 
tante  fidélité  , & du  plus  généreux  dévouement  ? 

Je  dis  donc  que  fur  onze  éledions  de  députés 
aux  Etats-Généraux  , il  y en  a huit  en  votre  faveur, 
& trois  contre  vous  ; & cela  feul  fuffit  pour  arrêter* 
la  prefcripîion  & renverfer  votre  troifieme  moyen 
fondé  fur  l’ufage  confiant  que  vous  prétendiez 
avoir  été  obfervé  & être  devenu  confiitutionneî. 


Votre  mémoire  n’a  pas  paru  fans  doute  mieu* 
fondé  aux  yeux  des  Miniftres  , puifque  vou  avez; 
été  déboutés  de  votre  demande  , ainfî  que  je  viens 
de  l’apprendre  , ils  n’ont  pas  voulu  reconnoître 
que  vous  ftiflîez  les  repré(entans-nés  de  Puniver- 
, fiilité  des  Citoyens  aux  Etats-Généraux  ; vous  ne 
l’étes  donc  pas  , vous  cherchiez  donc  à nous  faire 
illufion  en  réclamant  un  droit  qui  ne  vous  étoit 
pas  dû  , illufores. 

Cependant,  fi  nous  fommes  bien  fondés  â vous 
contefter  une  prétention  abufive  , il  eft  de  féquité 
de  convenir  de  ce  qui  vous  appartient  ; nous  recon- 
noiffons  donc  que  tout  Officier  Municipal  eft  idoine 
â repréfenter  la  Commune  aux  Etats-Généraux 
comme  tout  autre  Citoyen  : nous  ajouterons  même 
qu’un  fervice  bien  rempli  dans  la  Municipalité  efl 
un  titre  de  plus  â la  confiance  publique  ; mais  je 
h.  crains  bien  en  mon  particulier  que  le  defir  trop 
véhément  que  vous  avez  témoigné  de  diriger  fur 
Vous  le  choix  des  Citoyens  , defir  affiché  fur  toutes 
les  pages  de  votre  mémoire , & qui  s’échappe  de 
chaque  ligne  ; que  les  moyens  que  vous  avez  em- 
ployés , non  pour  capter  les  fuffrages  , mais  pour 
les  arracher  de  force  , en  recourant  à l’autorité  ; 
je  crains  bien  dis-je  , qu’une  pareille  démarche 
ne  vous  ayc  éloigné  de  votre  objet , & qu’il  n’en 
réfulte  un  effet  tout  oppofé  à vos  defirs , fecun^ 
dum  dejîderia  fua  ambulantes. 

Il  falloit  au  contraire  vous  réunir  à vos  Conci- 
toyens , lorfqu’ils  vous  en  ont  requis  de  la  ma- 
niéré la  plus  honnête  ; il  falloit  leur  faire  voir 
que  vous  étiez  dignes  de  leur  confiance  , en  vous 
prêtant  à leur  .vœux  qui  n’avoient  rien  d’injufte  j 
il  falloit  entrer  avec  intérêt  dans  tous  leurs  projets, 
lorfqu’ils  poüvoient  être  avoués  du  Souverain  • il 
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îaiîoît  rayer  de  votre  mémoire  cette  étonnaritê 
âlTertion.  (i)  Plujîeurs  Cités  notammmt  Lyon , 
ont  des  intérêts  diflincis  des  autres  propriétaires  : oii 
plutôt  il  ne  falldit  point  envoyer  de  mémoire , 
ni  demander  une  députation  particulière  pour  la 
Municipalité  ; il  falloit  enfin  imiter  la  délicatefie 
& le  patriotifine  du  Confulat  d,e  Paris  , qui  n’a  pas 
cru  fe  déshonorer  en  reconnoifiant  d’une  maniéré 
authentique  qu’il  étoit  Membre  de  la  Commune; 
mais  vous  vous  êtes  ifolés  ; vous  avez  voulu  faire 
corps  à part  , & féparer  vos  intérêts  de  ceux  de 
yos  Concitoyens  ; c’elt  ce  que  j’appelle  urt  vrai 
fchifme,  qui  Jegregant  feinetipfos. 

je  reviens  à vous  ^ mes  chers  Compatriotes  : il 
ne  me  refie  plus  qu’â  vous  inviter  à profiter  fa» 
gement  de  la  liberté  que  le  Roi  vous  donne  de 
choifir  ou  il  vous  plaira  vos  Députés  à l’Afiêmblée 
de  la  Nation  ; jetez  les  yeux  fur  des  hommes  hon- 
nêtes & vertueux  , capables  de  vouloir  & de  faire 
le  bien  , & qui  foient  connus  pour  tels;  vous  en  avez 
fulHramment  parmi  vous  qui  réunifient  ces  excellen- 
tes qualités  ; concentrez  donc  le  choix  de  vos  repré- 
fentans  dans  votre  ordre.  On  efi  toujours  mieux 
fervi  par  ceux  qui  font  intérefies  à bien  faire  ; 
le  voifin  d’un  malheureux  efi  pins  afiedé  des  maux 
qu’il  voit  tous  les  jours  que  le  noble  qui  en  fup^ 
porte  à peine  le  récit.  Donnez  donc  la  préférence 
à Vos  femblabies  , & parmi  ceux-ci  aux  plus  ver- 
tueux ; la  religion  vous  en  fait  un  Revoir.  Orf 
exigera  votre  ferment  , <k  vous  vous  rendriez 
ooubiement  coupable  devant  i’Ecre  Souverain  , fi 
vous  donniez  votre  fuifrage  à un  homme  que 
vous  n’efiimeriez  pas. 


(I)  Page  44. 


Ne  chargez  pas  vos  députas  de  cahiers  volu- 
mineux ; l’Aflemblée  Nationale  ne  pojrra  gucre 
s’occuper  de  détails  particuliers  à une  Ville  , â 
une  Communauté  , à une  corporation  ; contentez- 
vous  pour  le  préfent  de  demander  une  conüitu- 
tion  qui  fixe  à jamais  la  formation  des  Afiémblées 
Nationales  d’une  maniéré  avantageufe  au  Tiers  * 
demandez  enfiiite  des  Etats-Provinciaux  d’une 
forme  femblable  â celle  des  Etats  du  Dauphiné  j 
vous  avez  droit  aufii  de  folliciter  une  Cour  Sou- 
veraine^ avec  la  fupprefiion  de  la  vénalité  des 
charges  j il  vous  convient  encore  de  demander 
le  tr^nfport  des  Douanes  aux  frontières  , & le 
commerce  libre  du  fél. 

Quant  à Pimpüt  , donnez  carte  blanche  â vos 
Députés  , foit  pour  fandionner  la  dette  publique^ 
foit  pour  eonfentir  toute  impofition  que  le  Clergé 
& la  noblelTe  fupporteroient  proportionnellement* 
Il  faut  femer  pour  recueillir.  Il  eii  juÜe  de  venir 
â l’appui  d’un  Roi  qui  veut  brifer  vos  chaînes  ,• 
qui  vous  tend  une  main  fécourable  puur  vous 
arracher  à la  fervitude  & vous  rendre  à la  liberté,' 
qui  en  un  mot  n’a  pas  d’autre  intention  que  celle 
de  rendre  votre  bonheur  complet  & durable  * 
vous  touchez  de  près  à ces  tems  heureux  qu’il 
vous  prépare  ; e’eft  l’aurore  d’un  beau  jour  qui 
commence  â briller  fur  vos  têtes  & dont  la  féré- 
nité  verfera  fes  douces  influences  fur  celles  de  vos 
enfans  ; puiflè-t»il  ce  beau-  jour  n’avoir  point  de 
foir  , & éclairer  encore  votre  poflérité  la  plus 
reculée.  C’eft  l’intention  d’un  bon  Roi  , ^ 1© 
vœu  le  plus  ardent  d’un  Prêtre  citoyem 


